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   La loi "pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées", promulguée le 11 février 2005, relance le débat sur l’emploi et l’intégration des personnes handicapées. Même si une majorité de chefs d'entreprises est favorable à l'insertion des travailleurs handicapés, les chiffres montrent que, dans la réalité, cette insertion professionnelle s'effectue avec difficulté. Pourtant, la plupart des entrepreneurs employant des personnes handicapées disent ne pas rencontrer de problèmes particuliers et des mesures favorisant l’embauche existent.
I SITUATION ACTUELLE ET STATUT DU TRAVAILLEURS HANDICAPE 

A) Situation actuelle

1) Données 

Les personnes handicapées représentaient, fin 2003, une population active de 888 000 personnes (source Agefiph-Fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées), dont 245 000 demandeurs d'emploi (27,6% contre une moyenne nationale de 9,5%). Sur les 643 000 emplois occupés par des personnes handicapées, 500 000 l'étaient en milieu ordinaire, 120 000 en milieu protégé (20 000 en ateliers protégés, 100 000 en centres d'aide par le travail) et 23 000 travailleurs indépendants.

a) Dans le secteur privé

Sur les 95 000 entreprises d'au moins 20 salariés assujetties à l'obligation d'emploi de 6% de travailleurs handicapés, 46% s'y conformaient, 54% contribuaient à l'Agefiph du fait de son non-respect. Le taux d'emploi de travailleurs handicapés dans le secteur privé, représentant un total de 350 000 personnes, était de 5,3% dans la construction, 4,7% dans l'agriculture, 4,3% dans les transports, 3,8% dans le tertiaire (hors transports).

b) Dans le secteur public
Les 150 000 personnes handicapées qui y étaient employées représentaient un taux de 4,33% dans la fonction publique d'Etat, 3,6% dans la fonction publique territoriale et 4,5% dans la fonction publique hospitalière.

2) Le profil des demandeurs d'emploi handicapés 

Ce sont en majorité des hommes même si cette tendance recule au fil du temps. Ils sont relativement plus âgés que l'ensemble des demandeurs d'emploi, ce qui peut constituer un facteur pénalisant lors de la recherche d'emploi. Le niveau de formation est relativement bas et la proportion des chômeurs de longue durée y est plus importante que dans le reste de la population active.
B) Le statut de salarié handicapé

1) Les différentes catégories de handicap

Le handicap est classé par la COTOREP (Commission technique d'orientation et de reclassement professionnel) selon 3 catégories qui reflètent le degré d'incapacité du travailleur:
• La catégorie A représente le handicap léger.
• La catégorie B, le handicap modéré.

• La catégorie C, le handicap lourd.
La COTOREP peut alors, selon les cas, orienter la personne dans un milieu "ordinaire" ou "protégé" plus adapté.
2) Recours en cas de licenciement

Le salarié handicapé possède le même statut que les autres salariés puisqu'il est soumis aux mêmes conditions de travail. Il est cependant prévu que le délai de préavis puisse être doublé en cas de licenciement, avec une limite maximale de 3 mois.

3) Montant de la  rémunération 
Le salaire est normalement au moins égal à celui d'un employé valide faisant le même travail. Dans certains cas, il peut être fait exception à ce principe, notamment si le rendement professionnel du salarié, pour quelque raison que ce soit, est diminué. L'employeur peut alors recevoir l'autorisation de la Direction Départementale du Travail après avis favorable de la COTOREP, de procéder à une diminution de 10 à 20% de son salaire. Si la rémunération ainsi versée se trouve inférieure au SMIC, l'Etat ou l'AGEFIPH ajoutent un complément équivalent à la différence entre le SMIC et le salaire.

4) Le suivi médical

En ce qui concerne les travailleurs handicapés, la médecine du travail exerce une surveillance accrue.

II LES MESURES MISES EN ŒUVRE POUR FACILITER L’INSERTION DES PERSONNES HANDICAPEES
A)  Dans le secteur privé 

1) Les primes à l'insertion
Pour faire face aux difficultés rencontrées par les personnes handicapées pour trouver un emploi, la législation a mis en place des aides spécifiques pour leur insertion professionnelle. 

L'AGEFIPH concourt à l'insertion professionnelle des personnes handicapées en versant une prime à l'insertion à l'employeur et au salarié. Cette subvention est accordée par l'AGEFIPH sur demande moins de 6 mois suivant la date d'embauche. Si la subvention est accordée, l'employeur et le salarié perçoivent tous deux 1524,49€. L'employeur reçoit ensuite 762,25€ après 12 mois de travail. 
Les entreprises de plus de 20 salariés sont tenues par la loi du 10 juillet 1987 de recruter une certaine proportion de travailleurs handicapés (leur nombre doit être égal à 6% de l'effectif total). La comptabilisation des travailleurs handicapés dans une entreprise s'effectue selon une nomenclature d'unité de handicap. En effet, la législation attribue à chaque travailleur un certain nombre d'unités entre 1 et 5,5 en fonction de certains critères tels que son handicap, son expérience, sa formation, son âge… Ainsi, une proportion de 6% sur un effectif de 100 personnes ne représente pas forcément 6 personnes mais 6 unités de handicap. 
Si, malgré tout, l'employeur se refuse à employer cette proportion de travailleurs handicapés, il est alors obligé de verser une contribution à l'AGEFIPH et passer des contrats de sous-traitance avec les Centres d'Aide par le Travail ou les ateliers protégés qui emploient des salariés handicapés. Le montant de cette contribution est fonction du nombre de travailleurs handicapés manquants dans l'entreprise et varie, selon la taille de l'entreprise, entre 1803,32 € et 3005,53 € par unité manquante. 

2) Les emplois protégés 

Ce type d'emploi s'adresse aux personnes qui ne peuvent pas travailler en milieu ordinaire du fait de leur degré de handicap. Les emplois protégés se développent dans le cadre de Centres d'aide par le travail (CAT), d'ateliers protégés ou de Centre de Distribution de Travail à Domicile (CDTD) ou encore d'entreprises avec des aménagements spécifiques.

La COTOREP décide quel type d'emploi est compatible avec le degré de handicap de la personne et l’oriente vers tel centre ou tel atelier. Cependant, le travailleur est bien évidemment libre de décider s'il souhaite ou non intégrer ces centres ou ateliers. 

3) La garantie des ressources
Comme son nom l'indique, elle est là pour garantir un montant minimum de ressources aux travailleurs handicapés qui exercent un emploi dans un CAT, un atelier protégé, un CDTD ou une entreprise. 

Elle comprend la rémunération versée par l'établissement dans lequel travaille la personne handicapée ainsi qu'une aide complémentaire versée par l'AGEFIPH si la rémunération versée est inférieure au SMIC. 
4) L'allocation compensatrice de frais professionnels

a) Les conditions 

• 
Exercer un travail régulier
• 
L'exercice de ce travail doit entraîner des frais supplémentaires découlant du handicap
Cette allocation est attribuée par la COTOREP qui fixe son taux ainsi que le taux d'incapacité permanente. 
b) Le montant de l’aide 

Ce montant est fonction des frais engagés. Il s'élève au maximum à 733,05 € par mois. L'allocation peut être cumulée avec les ressources si le tout n'excède pas 6 699,98 €. Ce montant maximum est doublé (soit 13 399,35 €) dans le cas de personnes mariées, et majoré de 50 % (soit 3 349,84 €) par enfant à charge. Le montant de cette allocation est fixé par arrêté préfectoral chaque année.
5) Le contrat de rééducation
Son objectif est de permettre aux personnes handicapées assurées sociales et qui ne peuvent plus exercer leur emploi du fait de leur handicap de se réadapter à leur métier antérieur ou d'acquérir de nouvelles compétences, grâce à une formation théorique et pratique en entreprise.

Le contrat de rééducation en entreprise est un contrat de travail à durée déterminée, renouvelable. Il est conclu pour une durée de 3 mois à 1 an selon les besoins du bénéficiaire. Ce contrat est signé par l'organisme de Sécurité Sociale, l'employeur et le salarié. 
Durant le contrat, le salarié perçoit au minimum la rémunération du premier échelon de la catégorie professionnelle pour laquelle il est formé et qui est prévue par la convention collective applicable. 
En fin de contrat, le salarié doit atteindre le niveau de rémunération correspondant à la qualification atteinte. La rémunération est financée par l'employeur et par l'organisme d'assurance sociale (sécurité sociale ou mutualité sociale agricole) dont dépend la personne handicapée.
6) Les aides pour s'installer à son compte

a) Les personnes concernées 

Une subvention d'installation est mise en place pour les travailleurs handicapés qui s'orientent vers une profession indépendante ou libérale. 

b) Les conditions
La personne doit pour cela:

• Avoir entre 18 et 45 ans.
• 
Ne pas avoir été l'objet de certaines condamnations.
• 
Disposer d'un local.
• 
Pouvoir présenter des garanties de moralité.
• 
Avoir suivi un stage de rééducation ou être diplômé de  l'université.
• 
Avoir effectué les inscriptions professionnelles obligatoires (registre du commerce et des sociétés, ordre professionnel).
c) Le montant de l’aide
Cette subvention s'élève au maximum à 2 290 € et doit servir à l'acquisition ou à l'installation de l'équipement nécessaire à l'exercice de la profession ou de l'activité envisagée. De plus, l'AGEFIPH a mis en place une subvention de 10 671,43 € au plus - et dans la limite de 50 % du coût global du projet - pour le travailleur handicapé, créateur de sa propre activité professionnelle.
B) Dans le secteur public : l'accès à la fonction publique
Dans la fonction publique, certains emplois des catégories B et C sont réservés aux travailleurs handicapés. Pour y avoir accès, il faut en faire la demande auprès de la COTOREP du lieu de résidence qui, réunie en commission composée d'administrations et d'entreprises publiques, détermine si le handicap du postulant est compatible avec le type d'emploi envisagé. 
De plus, le postulant est tenu de remplir certaines conditions:

• 
Etre de nationalité française.
• 
Jouir de ses droits civiques.
• 
Posséder un casier judiciaire dont les mentions portées au bulletin n° 2 ne soient pas incompatibles avec l'exercice des fonctions.
• 
Se trouver en position régulière au regard du code du service national.
Enfin, il doit subir un examen d'aptitude professionnelle. Cet examen est organisé au moins une fois par an et sanctionné par un certificat d'aptitude professionnelle. 

La carrière du fonctionnaire handicapé se déroule pareillement à celle des autres fonctionnaires de même catégorie et de même emploi; la rémunération, les droits et les obligations sont les mêmes. 
III QUELLES PERSPECTIVES AVEC LA NOUVELLE LOI ?

La loi "pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées" a été promulguée le 11 février 2005. 

Cette loi devrait entrer en vigueur au 1er janvier 2006, en attendant la parution des décrets d'application. 

Financé par la "journée de solidarité" (suppression d'un jour férié), le dispositif financier prévu par cette loi sera géré par la CNSA (Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie). Les 850 millions d'euros prévus par la mise en place de cette journée serviront au financement de la création de places en institution et au droit à compensation pour les personnes handicapées à domicile. Sont concernées par cette loi, toutes les personnes atteintes, de façon durable, d'une altération d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, psychiques ou cognitives. 

La loi affirme le principe de non-discrimination à l’embauche des personnes handicapées et tend à son effectivité au travers de  mesures incitatives et de sanctions.

Les employeurs devront ainsi aménager les postes de travail et les locaux afin que seules les compétences subsistent comme critère d’appréciation entre les salariés. Le handicap ne doit en aucun cas être une raison d’éviction d’une fonction. Par ailleurs, le durcissement des sanctions financières à l’encontre des entreprises ne respectant pas l’obligation d’emploi des personnes handicapées est tel que le montant de l’amende équivaudra au coût annuel de la rémunération d’une personne au SMIC.

Les employeurs doivent s’engager dans une logique de développement durable et citoyen en considérant la personne handicapée comme un élément de la performance économique et de la cohésion sociale de l’entreprise :


• 
Transposition du principe de non-discrimination : les employeurs doivent prendre les mesures appropriées (aménagement de postes…)


• 
Plus grande incitation des employeurs : suppression des « emplois exclus », augmentation de la cotisation AGEFIPH pour les entreprises qui n’emploient aucun travailleur handicapé, modulation de la contribution en fonction des efforts de l’employeur


• 
Alignement des entreprises publiques sur le dispositif existant pour les entreprises privées avec la mise en place de sanctions et la création du fonds de la fonction publique


• 
Transformation des ateliers protégés en entreprises adaptées

•  Renforcement des droits sociaux des travailleurs en CAT

Conclusion

     Le handicap reste un frein important à l'embauche. Une part relativement importante de chefs d'entreprises perçoit l'embauche d'une personne handicapée comme une source de difficultés.

Le manque d'informations ne contribue pas à démentir cette impression. Il existe différentes raisons pour lesquelles les chefs d'entreprises éprouvent des difficultés. Le handicap peut être considéré comme une gêne en ce qui concerne le type de travail à fournir. Les chefs d’entreprise parlent aussi des aménagements éventuels à effectuer dans les locaux et sur les postes de travail pour que de bonnes conditions de travail soient réunies, de l'appréhension des difficultés au quotidien et de relations humaines compliquées.

Un autre élément invoqué est également une réserve des personnes handicapées qui ne se présentent pas assez spontanément auprès des entreprises. Au regard des difficultés rencontrées au moment de la candidature et lors des entretiens, cela paraît peu étonnant. 

Si les mesures prévues par la nouvelle loi sont effectivement appliquées par les employeurs, cela laisse espérer une baisse du taux d’inactivité des personnes handicapées en milieu ordinaire.   
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